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LE 20 AVRIL DERNIER, L’ASSEMBLÉE NATIONALE  

A ADOPTÉ LA LOI CONCERNANT PRINCIPALEMENT LA 

MISE EN ŒUVRE DE CERTAINES DISPOSITIONS DU 

DISCOURS SUR LE BUDGET DU 4 JUIN 2014 ET VISANT 

LE RETOUR À L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE EN 2015-2016 

(L.Q. 2015, C. 8). PARMI LES NOMBREUX AMENDEMENTS 

INTRODUITS PAR CETTE LOI (LA « LOI »), CERTAINS 

PORTENT SUR LA PRISE DE SÛRETÉS AU QUÉBEC. 

CE BULLETIN VISE À VOUS INFORMER D’IMPORTANTS 

CHANGEMENTS À CONSIDÉRER DANS LE CADRE  

DE FINANCEMENTS.

FINANCEMENT DES ENTREPRISES :  
HYPOTHÈQUE EN FAVEUR D’UN FONDÉ DE POUVOIR 
(ARTICLE 2692 DU CODE CIVIL DU QUÉBEC)

Depuis son entrée en vigueur en 1994, cet article du Code civil  

du Québec (le « Code civil » ou « C.c.Q. ») est fréquemment utilisé 

dans le cadre des prêts syndiqués, permettant ainsi aux nouveaux 

prêteurs se joignant au syndicat (à la suite, par exemple, d’une 

cession effectuée dans le cadre de la syndication d’une facilité de 

crédit) ou aux créanciers d’obligations futures (celles naissant 

notamment de crédits rotatifs, faisant l’objet de déboursements 

et de remboursements fréquents) de bénéficier d’une hypothèque 

consentie à un représentant des créanciers, appelé « fondé de 

pouvoir ».

L’hypothèque créée en vertu de cet article devait obligatoirement 

garantir le paiement d’obligations (débentures) ou d’autres titres 

d’emprunt, et être constituée par acte notarié en minute. Dans 

le cadre de prêts syndiqués ne comportant aucune émission 

d’obligations ou de titres d’emprunt, il était fréquent de recourir 

à l’émission et au gage d’une débenture par l’emprunteur ou 

un autre constituant, afin de bénéficier des dispositions de 

l’article 2692 du Code civil.

Les amendements apportés à l’article 2692 C.c.Q., en vigueur 

depuis le 21 avril dernier, ont notamment :

	 éliminé la nécessité de recourir à l’émission et au gage  

de débentures (sans par ailleurs l’interdire), en permettant  

que l’hypothèque puisse garantir directement l’exécution 

d’obligations créées aux termes des ententes de crédit;

	 précisé les modalités entourant la nomination et le 

remplacement du fondé de pouvoir; et

	 confirmé la nécessité que l’hypothèque soit créée par acte 

notarié en minute, à moins qu’il ne s’agisse d’une hypothèque 

mobilière avec dépossession. 

Tant les emprunteurs que les prêteurs bénéficieront des 

amendements ainsi apportés à l’article 2692 du Code civil, qui 

simplifient la prise de sûretés, notamment dans le cadre de prêts 

syndiqués ou de financements effectués depuis l’étranger.
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HYPOTHÈQUES AVEC DÉPOSSESSION  
SUR CERTAINES CRÉANCES PÉCUNIAIRES

La Loi prévoit une nouvelle manière (plus efficace et inspirée  

du droit américain) de créer une sûreté sur des sommes d’argent 

et confère à cette sûreté un rang privilégié. Cette sûreté vise 

soit les sommes d’argent au crédit d’un compte financier (tel 

un compte de dépôt tenu par une institution financière), soit 

des sommes remises aux fins de garantie à un tiers (personne 

physique ou morale, institution financière ou non), soit une 

somme d’argent due par le créancier garanti à la personne qui 

crée la sûreté. Dans tous les cas, la sûreté porte sur la créance 

appartenant à celui qui la crée (« créance pécuniaire »). Comme 

toute autre hypothèque, l’obligation garantie peut être celle de 

celui qui crée la sûreté  

ou celle d’un tiers.

Cette sûreté est un gage (ou « hypothèque mobilière avec 

dépossession ») opposable aux tiers sans inscription au Registre 

des droits personnels et réels mobiliers, la « dépossession » 

s’effectuant par la « maîtrise » que doit obtenir le créancier 

relativement à la créance pécuniaire. 

Si la créance pécuniaire grevée est due par le créancier garanti 

à la personne qui crée la sûreté, la maîtrise s’obtient par le 

consentement de cette personne à ce que sa créance garantisse 

l’exécution d’une obligation envers ce créancier.

Si la créance pécuniaire grevée est due par un tiers, la maîtrise 

s’obtient soit par la conclusion d’un accord de maîtrise avec 

ce tiers, en vertu duquel ce dernier conviendra notamment de 

se conformer aux instructions du créancier garanti, sans le 

consentement additionnel de la personne qui crée la sûreté (le 

tiers n’étant toutefois pas tenu de conclure pareil accord), soit 

en devenant titulaire du compte financier dont le solde créditeur 

représente la créance pécuniaire.

Il est important de noter que ni le consentement du constituant ni 

celui du tiers ne doivent être exprimés par écrit : le recours à un 

écrit sera toutefois souhaitable pour établir l’intention des parties.

La Loi établit également le rang des hypothèques qui affectent 

les créances pécuniaires. Elle stipule que l’hypothèque mobilière 

avec dépossession qui sera opérée par la maîtrise d’une créance 

pécuniaire prendra rang, dès l’obtention de la maîtrise, avant 

toute autre hypothèque mobilière grevant cette créance, quel 

que soit le moment où cette hypothèque a été publiée (notam-

ment les hypothèques mobilières sans dépossession publiées 

au Registre des droits personnels et réels mobiliers) et précise 

le rang qu’occuperont plusieurs hypothèques mobilières 

avec dépossession grevant une même créance pécuniaire 

(article 2713.8 du Code civil).

Notons également le nouvel article 3106.1 du C.c.Q. qui précise la 

loi qui gouvernera la validité d’une sûreté grevant une créance 

pécuniaire, sa publicité et les effets de cette publicité, selon que 

cette loi soit ou non spécialement désignée dans un acte régissant 

telle créance.

Bien que les amendements portant sur l’instauration du nouveau 

régime d’hypothèque avec dépossession sur certaines créances 

pécuniaires n’entreront en vigueur que le 1er janvier 2016, 

l’article 372 de la Loi précise que certaines hypothèques mobi-

lières avec dépossession opérées par la maîtrise du créancier sur 

des créances pécuniaires ne pourront être annulées ou décla-

rées inopposables aux tiers aux motifs que cette maîtrise a été 

obtenue antérieurement au 1er janvier 2016.

Les créanciers ont donc tout intérêt à considérer dès maintenant 

l’acquisition de la maîtrise sur une créance pécuniaire, même si 

cette dernière ne sera valide qu’à compter du 1er janvier 2016.  

Il est à prévoir que la pratique des institutions financières devra 

s’ajuster à ces nouvelles façons de faire.

BRIGITTE M. GAUTHIER

514 878-5546  
bgauth ier@lavery .ca

LOUIS PAYETTE, AD. E.

514 878-5581  
lpayet te@lavery .ca 

FRANÇOIS RENAUD

514 878-5586  
frenaud@lavery .ca



LE DROIT DE SAVOIR   Financement et services financiers	 JUIN 2015

3

ABONNEMENT VOUS POUVEZ VOUS ABONNER, VOUS DÉSABONNER OU MODIFIER VOTRE PROFIL  
EN VISITANT LA SECTION PUBLICATIONS DE NOTRE SITE INTERNET lavery.ca OU EN COMMUNIQUANT  
AVEC VICTOR BUZATU AU 514 878-5445. l a v e r y . c a

©  Tous droits réservés 20 1 5   LAVERY,  DE B ILLY,  S .E .N .C .R .L .    AVOCATS

Ce bulletin destiné à notre clientèle fournit des commentaires généraux  
sur les développements récents du droit.

Les textes ne constituent pas un avis juridique. Les lecteurs ne devraient pas  
agir sur la seule foi des informations qui y sont contenues.	 M O N T R É A L   Q U É B E C   S H E R B R O O K E   T R O I S - R I V I È R E S   O T TAWA

VOUS POUVEZ COMMUNIQUER AVEC LES MEMBRES SUIVANTS  

DU GROUPE FINANCEMENT ET SERVICES FINANCIERS POUR TOUTE QUESTION RELATIVE À CE BULLETIN.

DARINA BASHILOVA  dbashi lova@lavery.ca   514 877-2975

DOMINIQUE BÉLISLE  dbe l is le@lavery .ca   514 878-5506

MYLÈNE BOISVERT  mboisvert@lavery .ca   819 346-2103

ÉTIENNE BRASSARD  ebrassard@lavery.ca   514 877-2904

RICHARD BURGOS  rburgos@lavery.ca   514 877-2952

PIERRE DENIS  pdenis@lavery .ca   514 877-2908

JEAN-SIMON DESCHÊNES  jsdeschenes@lavery.ca   418 266-3075

CHRISTIAN DUMOULIN  cdumoul in@lavery .ca   819 346-4430

MARTIN J. EDWARDS  medwards@lavery.ca   418 266-3078

BRIGITTE M. GAUTHIER  bgauth ier@lavery.ca   514 878-5546

BENJAMIN DAVID GROSS  bgross@lavery.ca   514 877-2983

ÉTIENNE GUERTIN  eguert in@lavery .ca   514 877-2940

ALAIN HEYNE  aheyne@lavery.ca   819 346-4140

MARILYN PARÉ  mpare@lavery.ca   819 346-7959

LOUIS PAYETTE, AD. E.  lpayet te@lavery.ca   514 878-5581

KARINE PELLETIER  kpe l le t ier@lavery .ca   418 266-3061

SYLVAIN PROVENCHER  sprovencher@lavery.ca   819 346-1435

FRANÇOIS RENAUD  frenaud@lavery.ca   514 878-5586

YVES ROCHELEAU  yroche leau@lavery.ca   819 373-6948

LOUIS ROCHETTE  l rochet te@lavery.ca   418 266-3077

LOUIS THIBAULT-GERMAIN  l th ibau l tgermain@lavery.ca   418 266-3067

YANICK VLASAK  yv lasak@lavery.ca   819 346-3720


